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> Les droits de propriété intellectuelle (DPI) constituent 
l’une des pierres angulaires de l’économie européenne 

et un facteur déterminant de sa croissance future. 
En 2009, la valeur des 10 premières marques dans 
les pays de l’UE équivalait en moyenne à presque 
9 % du PIB. Néanmoins, la violation des DPI (la 
contrefaçon et le piratage) menace de plus en plus 

l’économie.

Entre 2005 et 2010, le nombre de cas recensés, aux 
frontières de l’UE, de produits soupçonnés d’enfreindre 

des DPI est passé de 26 704 à 80 000. Par ailleurs, le secteur de la 
création estime que, rien qu’en 2008, le piratage a coûté 10 milliards 
d’euros et plus de 185 000 emplois à l’industrie européenne. C’est 
pourquoi l’Union européenne va redoubler d’efforts dans ce domaine : 
premièrement, par le renforcement de l’Observatoire européen de la 
contrefaçon et du piratage ; et deuxièmement, par la révision de la 
directive 2004/48/EC sur le respect des DPI. Cette directive prévoit 
des mesures de droit civil permettant aux détenteurs de faire res-
pecter leurs droits de propriété intellectuelle mais elle devrait être 
adaptée, en particulier pour répondre aux problèmes spécifiques de 
l’environnement numérique. 
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